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Service correctionnel Canada (SCC) devrait 
présenter au Comité un rapport décrivant 
les mesures qu’il a prises pour A) aider 
davantage les délinquants à obtenir une 
carte santé avant leur mise en liberté dans 
la collectivité; B) aider davantage, à leur 
mise en liberté, les délinquants se trouvant 
dans des provinces ou territoires qui ne 
délivrent pas des cartes à des personnes 
incarcérées. 

A) Le SCC continuera d’aider les délinquants à obtenir leurs pièces d’identité avant leur 
libération, y compris leur carte santé. Le SCC a travaillé avec des partenaires 
provinciaux/territoriaux en vue d’établir un processus dans tous les centres de 
détention provisoire pour s’assurer que les pièces d’identité disponibles sont 
transférées avec le délinquant lorsqu’ils sont admis sous la garde du SCC. 

 
En outre, dans le cadre de la préparation à la mise en liberté, la politique du SCC exige 
que les agents de libération conditionnelle (ALC) valident les pièces d’identité 
existantes et aident les délinquants à demander d’autres pièces d’identité, au besoin. 
Le 15 avril 2019, le SCC a adopté des politiques nationales (directives du commissaire) 
pour accroître les responsabilités des ALC en établissement et dans la collectivité. Les 
politiques soulignent que : 
 
• Les ALC en établissement, en collaboration avec le détenu, examinent les pièces 

d’identité actuelles de ce dernier et consignent le plan du détenu pour obtenir 
d’autres pièces d’identité, y compris la carte santé. De plus, les ALC en 
établissement consigneront les mesures qu’ils ont prises pour aider le détenu à 
obtenir ses pièces d’identité.  

• Durant le processus de mise en liberté, l’ALC en établissement confirme auprès 
du détenu les pièces d’identité qu’il possède et le besoin d’obtenir les pièces 
d’identité manquantes. L’ALC en établissement assurera la liaison avec l’ALC dans 
la collectivité pour s’assurer que les délinquants reçoivent les services requis 
pour obtenir leurs pièces d’identité manquantes dès que possible après leur mise 
en liberté. L’ALC en établissement consignera les mesures prises. 



• L’ALC dans la collectivité confirme auprès du délinquant les pièces d’identité qu’il 
possède après sa mise en liberté. L’ALC discutera le plus tôt possible avec le 
délinquant de son plan pour obtenir les pièces d’identité manquantes et 
consignera l’information. De plus, il consignera les mesures qu’il a prises pour 
aider le délinquant à obtenir ses pièces d’identité et il surveillera les progrès 
réalisés dans le plan du délinquant. 

 B) Le SCC continue à travailler à l’amélioration de la collaboration avec les autorités 
sanitaires provinciales et territoriales dans le but d’éliminer les obstacles à l’accès aux 
cartes santé. À titre d’exemple, au printemps 2019, le SCC a signé un protocole 
d’entente (PE) avec Services aux Autochtones Canada (SAC) pour collaborer à la 
planification réussie de la continuité des soins offerts aux détenus autochtones. Ce PE 
souligne un engagement à travailler ensemble pour appuyer des clients communs en 
vue de leur libération, et à la suite de celle-ci, entre autres pour :  
 
• faciliter la réception de demandes de Certificat sécurisé de statut d’Indien;  
• aider à accéder à des services de santé financés par SAC;  
• échanger des renseignements afin de faciliter la couverture des prestations de 

santé et approfondir les connaissances du personnel et des délinquants;  
• élaborer une approche collaborative dans le cadre du processus de planification 

de la continuité des soins en vue d’effectuer des améliorations à cet égard.  
 

 

 


